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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

Direction interrégionale de la mer Méditerranée
Service réglementation et contrôle

ARRÊTÉ DU 30 SEPTEMBRE 2019

portant fixation des ports de pêche et points de débarquement, ainsi que des points de collecte
des anguilles (Anguilla anguilla) dans les départements des Pyrénées-Orientales et de l’Aude

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches du Rhône,

VU le  règlement  (CE)  n°  1100/2007  du  Conseil  du  18  septembre  2007  instituant  des  mesures  de
reconstitution du stock d’anguilles européennes ;

VU le  règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil  du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le  règlement d’exécution (UE) n° 404/2011 de la Commission du 08 avril  2011 modifié portant
modalités  d’application  du  règlement  (CE)  n°1224/2009  du  Conseil  instituant  un  régime
communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles R 922-45 et suivants et
R932-2 ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles R. 436-65-3 et suivants ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-130  du  11  février  2010  modifié  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté  ministériel  du 26  octobre  2018  relatif  aux  mesures  de  contrôle  de  la  pêcherie
professionnelle d’anguille (Anguilla anguilla) dans les eaux maritimes et notamment son article 2 ;

VU l’arrêté  préfectoral  R93-2018-09-11-01 du 11  septembre  2018 portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Eric LEVERT, directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

.../...

DIRM - R93-2019-09-30-001 - Arrêté du 30 septembre 2019 portant fixation des ports de pêche et points de débarquement, ainsi que des points de collecte des
anguilles (Anguilla anguilla) dans les départements des Pyrénées-Orientales et de l’Aude 53



ARRÊTE

ARTICLE 1

Les ports et points de débarquement, ainsi que les points de collecte des captures d’anguilles en vue de leur
première mise sur le marché dans le département des Pyrénées-Orientales et de l’Aude, sont les suivants :

Département Commune Point de débarquement

Pyrénées-Orientales

Canet en Roussillon Etang de Canet Saint-Nazaire : les cabanes des pêcheurs

Le Barcarès La Presqu’île

Salses-le-Château
Etang de Salses Leucate : les cabanes des pêcheurs- la Presqu’île de la 
Roquette

Aude

Leucate
Le Centre Ostréicole 

Port-Leucate : quai des pêcheurs

Peyriac-de-Mer Port de Peyriac-de-Mer

Bages Port de Bages

Port-la-Nouvelle Canal de la Robine : criée (devant les garages) et au Canalet

Gruissan

Port de pêche 

Les cabanes de l’Ayrolle

Etang de Gruissan au droit du Passelis (pente en béton)

ARTICLE 2

Les opérations de chargement et de déchargement d’anguilles en dehors des points identifiés à l’article 1 er

sont interdits.

ARTICLE 3

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  de  la  juridiction  administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

ARTICLE 4

Le secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  interrégional  de  la  mer  Méditerranée,  le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Fait à Marseille, le 30 SEPTEMBRE 2019
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur interrégional de la mer 
Méditerranée empêché,

  Jean-Luc HALL
    Directeur interrégional adjoint
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt 

ARRÊTÉ 
 
 

Portant autorisation d'exploiter 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt, 
VU  le décret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015, 
VU  l’arrêté du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d'assujettissement nationale, 
VU  l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de 
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles, 
VU  l’arrêté du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’équivalence pour les productions hors 
sol, 
VU l’arrêté préfectoral du 25 octobre 2018 portant délégation de signature du Préfet de la Région 
Provence -Alpes-Côte d’Azur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt, 
Recteur pour l'enseignement agricole, 
VU  l'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aux agents de la DRAAF PACA, 
VU l’arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des exploitations 
agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
VU la demande enregistrée sous le numéro 83 2019 129 présentée par l’EARL SAINT ANTON, 
domiciliée Château de Saint Jean, Chemin de Saint Jean 83340 LE LUC, 
 

 
 
CONSIDERANT qu'aucune demande concurrente n'a été enregistrée pendant la durée de la 
publicité légale, 
 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 
 

ARTICLE 1  
 
L’EARL SAINT ANTON, domiciliée Château de Saint Jean, Chemin de Saint Jean 83340 LE LUC est 
autorisée à exploiter la surface de 16,1334 ha, située sur  les communes de PIGNANS et LE LUC. 
Les numéros des parcelles et les noms des propriétaires sont détaillés ci-dessous :  
 
 

 
 

DRAAF PACA - R93-2019-09-20-003 - Arrêté portant autorisation d'exploiter de l'EARL SAINT ANTON 83340 LE LUC 57



 

 Page 2 / 2  
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Communes Superficie 
en hectare 

Numéros des parcelles Noms des 
Propriétaires 

 

 
 
PIGNANS 

 
 

4,9620 

D818 – D2537 – D2539 – D2541 – D2543 GFA Saint Jean 
 

D821 – D2538 – D2540 – D2542 – D2544 

 
Monsieur FILISETTI 
 Bernard 

 
LE LUC 

 
11,1714 

F50 – F53 – F54 – F55 – F243 – F244 – F1467 
– F229 – F230 – F236 – F237 – F239 – F241 – 
F242 – F246 – F963 

SA Joseph 
COSTAMAGNA 

 
 
 
ARTICLE 2 
 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt de PACA, le préfet du département du VAR et le directeur départemental 
des territoires et de la mer du VAR, le maire de la commune de PIGNANS, le maire de la commune 
de LE LUC, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et affiché en mairie des communes intéressées. 
 
 
 

                                    Fait à Marseille, le 20 septembre 2019 

 
 

 
 

Pour le Directeur Régional  
de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt, 

et par délégation, 
  Le Chef du Service Régional de l’Economie  
et du Développement Durable des Territoires 

 
 
 

                                                                        SIGNE 
 
 
 

Claude BALMELLE 
 

 
Vous disposez d'un délai de 2 mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
- soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou un recours hiérarchique 
adressé au Ministre en charge de l'agriculture. 
Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à 
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.  
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre 
exploitation). 
La saisie du tribunal peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de 
www.telerecours.fr 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la foret,
VU  le decret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015,
VU  l’arrete du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d'assujettissement nationale,
VU  l’arrete du 20 juillet 2015 fixant les modalites de calcul des equivalences par type de 
production, region naturelle ou territoire pour l’etablissement du schema directeur regional des 
exploitations agricoles,
VU  l’arrete du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’equivalence pour les productions hors 
sol,
VU l’arrêté préfectoral du 25 octobre 2018 portant délégation de signature du Préfet de la Région
Provence -Alpes-Côte d’Azur  au Directeur  Régional  de l’Alimentation,  de l’Agriculture  et  de la
Forêt, Recteur pour l'enseignement agricole,
VU  l'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aux agents de la DRAAF PACA,
VU l’arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU la demande enregistrée sous le numéro  83 2019 114 présentée par la  SARL CLAIR VITI
domiciliée 46 rue Raoul BLANC 83470 POURCIEUX,

CONSIDERANT qu'aucune  demande  concurrente  n'a  été  enregistrée  pendant  la  durée  de  la
publicité légale,

ARRÊTE

ARTICLE 1 

La  SARL CLAIR  VITI domiciliée  46  rue  Raoul  BLANC  83470  POURCIEUX  est  autorisée  à
exploiter la surface de 15,0192 ha, située sur la commune de POURCIEUX, parcelles :

  -  numéros AC 553 appartenant à Monsieur CAGIATI Franck

  - numéros AC488  – AK3 – AK4 – AK6 – AK7 – AK8 – AC264 – AB169 – AB171 – AB180 –
AB182 – AB183 – AC486 – AB143 – AB144 – AC99 – AB219 – AC93 – AC95 – AC105 – AK41 –
AK42 appartenant à Monsieur et Madame EMERIC Bernard.
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ARTICLE 2

Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l'agriculture et de la forêt de PACA, le préfet du département du VAR et le directeur départemental
des territoires et de la mer du VAR, le maire de la commune de POURCIEUX,  sont  chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché en mairie
de la commune intéressée.

                                    Fait à Marseille, le 20 septembre 2019

Pour le Directeur Régional 
de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
  Le Chef du Service Régional de l’Economie 
et du Développement Durable des Territoires

SIGNE

Claude BALMELLE

Vous disposez d'un délai de 2 mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer :
- soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au 
Ministre en charge de l'agriculture.
Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre 
exploitation).
La saisie du tribunal peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de 
www.telerecours.fr
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la foret,
VU Le decret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015,
VU L’arrete du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d'assujettissement nationale,
VU L’arrete du 20 juillet 2015 fixant les modalites de calcul des equivalences par type de production, region naturelle ou
territoire pour l’etablissement du schema directeur regional des exploitations agricoles,
VU L’arrete du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’equivalence pour les productions hors sol,
VU L’arrêté préfectoral du 25 octobre 2018 portant délégation de signature du Préfet de la Région Provence- Alpes-
Côte  d’Azur  au  Directeur  Régional  de  l’Alimentation,  de  l’Agriculture  et  de  la  Forêt,  Recteur  pour  l'enseignement
agricole,
VU L'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aux agents de la DRAAF PACA,
VU  L’arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des exploitations agricoles de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU La demande enregistrée sous le numéro  84 2019 023 présentée par Monsieur  DE SOGUS Joseph domicilié 60
chemin des Agassins 84130 LE PONTET,

CONSIDERANT qu'aucune demande concurrente n'a été enregistrée pendant la durée de la publicité légale,

ARRÊTE
ARTICLE 1 

Monsieur DE SOGUS Joseph domicilié 60 chemin des Agassins 84130 LE PONTET est autorisé à exploiter la surface
de 0,4910 ha, parcelles C 211, 212, située à CAROMB, appartenant à Monsieur DE SOGUS Joseph.

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt de
Provence-Alpes-Côte d'Azur, le préfet du département de VAUCLUSE et le directeur départemental des territoires  de
VAUCLUSE, le maire de la commune  de CAROMB sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur et affiché en mairie de la commune intéressée.

Fait à Marseille, le 18/09/2019
        

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
                     de l’Agriculture et de la Forêt,
                              et par délégation,    
                    Le Chef du Service Régional de
l’Economie et du Développement Durable des Territoires

                                    SIGNE      

                          Claude BALMELLE

Vous disposez d'un délai de 2 mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
- soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l'agriculture.
Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à compter de la 
naissance de la décision expresse ou tacite. 
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre exploitation).
La saisie du tribunal peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

DIRECTION RÉGIONALE DE L'ALIMENTATION

DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

DE PROVENCE- ALPES - CÔTE D’AZUR

ARRÊTÉ 

PORTANT RECONNAISSANCE D'UN GROUPEMENT D’INTÉRÊT ÉCONOMIQUE ET 
ENVIRONNEMENTAL (G.I.E.E)

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.315-1 et D 315-1 à D 315-9 ,

Vu la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt n° 2014-1170  en date du 13 octobre 2014,

Vu le  décret  n°2014-1173  publié  le  13  octobre  2014  relatif  au  groupement  d'intérêt  économique  et 
environnemental,

Vu le décret n° 2015-467 du 23 avril  2015 relatif  à la compétence et aux modalités d'intervention de la 
Commission  régionale  de  l'économie  agricole  et  du  monde  rural  (COREAMR)  sur  les  demandes  de 
reconnaissance de GIEE,

Vu l'instruction  technique  du  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'agroalimentaire  et  de  la  forêt 
DGPAAT/SDBE/2014-930  du  25  novembre  2014  relative  aux  GIEE,  rectifiée  par  l'instruction  technique 
DGPAAT/SDBE/2015-110 du 5 février 2015,

Vu l'arrêté  du  préfet  de  région  du  25  avril  2017  portant  composition  de  la  Commission  Agro-Ecologie, 
formation spécialisée de la Commission Régionale de l'Economie Agricole et du Monde Rural,

Vu l'appel à propositions pour la reconnaissance de GIEE publié le 04 février 2019,

Vu le dossier de candidature pour la reconnaissance de GIEE du 08 avril 2019 présenté par  l’association 
Agribio 04,

Vu l'avis de la Commission Agro-Ecologie en date du 13 septembre 2019,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRÊTE

Article premier     :   

En application de l'article  D 315-3 du code rural  et  de la  pêche maritime,  l’association  Agribio  04 est 
reconnue comme groupement d'intérêt économique et environnemental conformément à l'article L 315-1 au 
titre du projet  « FertiSolbio 04 : Améliorer la gestion de la fertilité des sols en maraîchage biologique  
par la mise en place de pratiques agroécologiques dans les Alpes de Haute-Provence ». 
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Article 2     :   

La reconnaissance visée à l'article 1 est accordée à compter de la date de publication du présent arrêté 
jusqu’au 31 décembre 2024. Jusqu’à cette date l’association Agribio 04 est tenue de porter sans délai à la 
connaissance du préfet de région (Direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt) toute 
modification de la personnalité morale et du projet susceptible de remettre en cause la reconnaissance visée 
à l'article 1. Cette modification fait, le cas échéant, l'objet d'un examen par la Commission Agro-écologie,  
formation spécialisée de la Commission régionale de l'économie agricole et du monde rural, qui donne un 
avis sur le maintien ou le retrait de cette reconnaissance.

Article 3     :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille, dans 
un délai de deux mois à compter de sa publicité.

Article 4     :   

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et  
de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 16 septembre 2019

Le Directeur Régional de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt

SIGNÉ

   Patrice De Laurens
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

DIRECTION RÉGIONALE DE L'ALIMENTATION

DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

DE PROVENCE- ALPES - CÔTE D’AZUR

ARRÊTÉ 

PORTANT RECONNAISSANCE D'UN GROUPEMENT D’INTÉRÊT ÉCONOMIQUE ET 
ENVIRONNEMENTAL (G.I.E.E)

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.315-1 et D 315-1 à D 315-9 ,

Vu la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt n° 2014-1170  en date du 13 octobre 2014,

Vu le  décret  n°2014-1173  publié  le  13  octobre  2014  relatif  au  groupement  d'intérêt  économique  et 
environnemental,

Vu le décret n° 2015-467 du 23 avril  2015 relatif  à la compétence et aux modalités d'intervention de la 
Commission  régionale  de  l'économie  agricole  et  du  monde  rural  (COREAMR)  sur  les  demandes  de 
reconnaissance de GIEE,

Vu l'instruction  technique  du  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'agroalimentaire  et  de  la  forêt 
DGPAAT/SDBE/2014-930  du  25  novembre  2014  relative  aux  GIEE,  rectifiée  par  l'instruction  technique 
DGPAAT/SDBE/2015-110 du 5 février 2015,

Vu l'arrêté  du  préfet  de  région  du  25  avril  2017  portant  composition  de  la  Commission  Agro-Ecologie, 
formation spécialisée de la Commission Régionale de l'Economie Agricole et du Monde Rural,

Vu l'appel à propositions pour la reconnaissance de GIEE publié le 04 février 2019,

Vu le dossier de candidature pour la reconnaissance de GIEE du 25 mars 2019 présenté par l’association 
Agribio 05,

Vu l'avis de la  Commission Agro-Ecologie en date du 13 septembre 2019,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRÊTE

Article premier     :   

En application de l'article  D 315-3 du code rural  et  de la  pêche maritime,  l’association  Agribio  05 est 
reconnue comme groupement d'intérêt économique et environnemental conformément à l'article L 315-1 au 
titre du projet « FertiBio05 : Améliorer la fertilité des sols en maraîchage bio en mettant en œuvre des 
pratiques agroécologiques ».                                    
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Article 2     :   

La reconnaissance visée à l'article 1 est accordée à compter de la date de publication du présent arrêté 
jusqu’au 31 décembre 2021. Jusqu’à cette date l’association Agribio 05 est tenue de porter sans délai à la 
connaissance du préfet de région (Direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt) toute 
modification de la personnalité morale et du projet susceptible de remettre en cause la reconnaissance visée 
à l'article 1. Cette modification fait, le cas échéant, l'objet d'un examen par la Commission Agro-écologie,  
formation spécialisée de la Commission régionale de l'économie agricole et du monde rural, qui donne un 
avis sur le maintien ou le retrait de cette reconnaissance.

Article 3     :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille, dans 
un délai de deux mois à compter de sa publicité.

Article 4     :   

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et  
de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 16 septembre 2019

Le Directeur Régional de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt

SIGNÉ

  Patrice De Laurens
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

DIRECTION RÉGIONALE DE L'ALIMENTATION

DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

DE PROVENCE- ALPES - CÔTE D’AZUR

ARRÊTÉ 

PORTANT RECONNAISSANCE D'UN GROUPEMENT D’INTÉRÊT ÉCONOMIQUE ET 
ENVIRONNEMENTAL (G.I.E.E)

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.315-1 et D 315-1 à D 315-9 ,

Vu la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt n° 2014-1170  en date du 13 octobre 2014,

Vu le  décret  n°2014-1173  publié  le  13  octobre  2014  relatif  au  groupement  d'intérêt  économique  et 
environnemental,

Vu le décret n° 2015-467 du 23 avril  2015 relatif  à la compétence et aux modalités d'intervention de la 
Commission  régionale  de  l'économie  agricole  et  du  monde  rural  (COREAMR)  sur  les  demandes  de 
reconnaissance de GIEE,

Vu l'instruction  technique  du  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'agroalimentaire  et  de  la  forêt 
DGPAAT/SDBE/2014-930  du  25  novembre  2014  relative  aux  GIEE,  rectifiée  par  l'instruction  technique 
DGPAAT/SDBE/2015-110 du 5 février 2015,

Vu l'arrêté  du  préfet  de  région  du  25  avril  2017  portant  composition  de  la  Commission  Agro-Ecologie, 
formation spécialisée de la Commission Régionale de l'Economie Agricole et du Monde Rural,

Vu l'appel à propositions pour la reconnaissance de GIEE publié le 04 février 2019,

Vu le dossier de candidature pour la reconnaissance de GIEE du 08 avril 2019 présenté par  l’association 
Agribio Vaucluse,

Vu l'avis de la Commission Agro-Ecologie en date du 13 septembre 2019,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRÊTE

Article premier     :   

En application de l'article D 315-3 du code rural et de la pêche maritime, l’association Agribio Vaucluse est 
reconnue comme groupement d'intérêt économique et environnemental conformément à l'article L 315-1 au 
titre du projet  « Vers une autonomie des exploitations et une maîtrise des intrants en élevage de  
volailles biologiques ».                                    
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Article 2     :   

La reconnaissance visée à l'article 1 est accordée à compter de la date de publication du présent arrêté 
jusqu’au 01 juillet 2022. Jusqu’à cette date l’association Agribio Vaucluse est tenue de porter sans délai à 
la connaissance du préfet de région (Direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt) toute 
modification de la personnalité morale et du projet susceptible de remettre en cause la reconnaissance visée 
à l'article 1. Cette modification fait, le cas échéant, l'objet d'un examen par la Commission Agro-écologie,  
formation spécialisée de la Commission régionale de l'économie agricole et du monde rural, qui donne un 
avis sur le maintien ou le retrait de cette reconnaissance.

Article 3     :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille, dans 
un délai de deux mois à compter de sa publicité.

Article 4     :   

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et  
de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 16 septembre 2019

Le Directeur Régional de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt

SIGNÉ

Patrice De Laurens
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 

ARRETE DU 

 

Portant inscription au titre des monuments historiques  

de la Tour de l’Horloge à SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME (Var) 

 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet du département des Bouches-du-Rhône, 

 

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 

services de l'État dans les départements et les régions, 

La commission régionale du patrimoine et de l’architecture en sa séance du 9 avril 2019, 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 

Considérant que la Tour de l’Horloge à SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME présente au point de vue de 

l'histoire et de l'art un intérêt suffisant pour en rendre désirable la préservation en raison de l’ancienneté et de la 

qualité architecturale de cet édifice représentatif, avec son campanile en ferronnerie, des beffrois provençaux des 

XVIIe et XVIIIe siècles, 

 
 

ARRETE : 

 

Article 1er : Est inscrite au titre des monuments historiques, en totalité, la Tour de l’Horloge à SAINT-

MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME (Var), située place Martin Bidauré, sur la parcelle n° 436 d'une contenance de 23 

m², figurant au cadastre section AN, telle que délimitée par un trait rouge sur le plan ci-annexé et appartenant à la 

VILLE DE SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME, n° de SIREN 218 301 166, depuis une date antérieure au 1er 

janvier 1956.  

  

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au maire de la commune concernée, propriétaire, et, le cas échéant, à 

l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 3 : Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au fichier immobilier de la situation de l’immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de région. 

 

Fait à Marseille, le 7 août 2019 

 

 

Le préfet de région, 

 

signé 

 

Pierre DARTOUT 
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Emprise de l’inscription au titre des monuments historiques 

de la Tour de l’Horloge à Saint-Maximin-La-Sainte-Baume (Var) 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 7 août 2019                                                                                  

 

         Le préfet de région 

 

signé 

 

                                                                                                                       Pierre DARTOUT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE–ALPES–COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

ARRÊTÉ 
 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2019 
du Service de délégués aux prestations familiales de l’ADVSEA  

 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-2, R. 314-9  

et suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-3 et suivant ; 
 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière  

et budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20,  
R. 314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU la délégation de gestion du 19 juin 2019 entre la direction régionale de la jeunesse, des sports 

et de la cohésion sociale Provence, Alpes, Côte d’Azur et la direction départementale de la 
cohésion sociale de Vaucluse ; 

 
VU l’arrêté du Préfet de Vaucluse du 28 janvier 2016 fixant la liste des personnes habilitées pour 

être désignées en qualité de délégué aux prestations familiales ; 
 
VU le courrier transmis le 26 octobre 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

l’association ADVSEA a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 
2019 ; 

 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 20 juin 2019 ; 
 
VU le courrier transmis 25 juin 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

l’association ADVSEA a accepté ces proposition ; 
 
CONSIDERANT qu’au 31 décembre 2017, la répartition des personnes bénéficiant d'une mesure 

judiciaire d'aide à la gestion du budget familial selon les prestations sociales perçues qui 
figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément aux dispositions prévues  
à l’article L.361-2, la quote-part de la dotation globale de financement de chaque financeur ; 

 
SUR RAPPORT de la directrice départementale de la cohésion sociale de Vaucluse ; 
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ARRÊTE 
 

ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles sont autorisées 
comme suit : 

Budget d’exploitation – Exercice 2019 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 26 000,00€ 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 450 331,55€ 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 126 453,53€ 
Total dépenses groupes I – II – III 602 785,08€ 
Groupe I – Produits de la tarification 588 085,08€ 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00€ 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 7 200,00€ 

Affectation de résultat antérieur 7 500,00€ 
Total produits groupes I – II – III  602 785,08€ 
 

 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-3 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’association ADVSEA, 
est fixée à 588 085,08€. 
 
 
ARTICLE 3  : 
 
La dotation globale de financement précisée à l’article 2 est versée en prenant en compte la 
reprise de résultat excédentaire du CA 2017 d’un montant de 7 500,00€ en réduction de 
charges d’exploitation, en application de l’alinéa 1 de l’article R. 314-51 du CASF. 
 
 
ARTICLE 4  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019 : 
 
1° la dotation versée par la caisse d’allocations familiales de Vaucluse est fixée à 96,64%, soit 
un montant de 568 325,42 €. 
2° la dotation versée par la caisse locale de la mutualité sociale agricole de Vaucluse est fixée 
à 3,36% soit un montant de 19 759,66 €. 
 
 
ARTICLE 5  : 
 
La dotation de chaque financeur précisé à l’article 4 du présent arrêté est versée en application 
de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires 
égales au douzième de son montant. 
 
 
ARTICLE 6  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
- à l’intéressé ; 
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- aux organismes mentionnés à l’article 4 du présent arrêté. 
ARTICLE 7  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région, soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel 184, rue Duguesclin 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
 
ARTICLE 8  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
ARTICLE 9  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de la cohésion sociale de Vaucluse 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 17 juillet 2019 
 
 

Pour le Préfet de Région, 
Pour le Directeur Régional et Départemental de la 

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, 
La Directrice Régionale Adjointe, 

 

 
 

Joëlle CHENET 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE–ALPES–COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

ARRÊTÉ 
 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2019 
du Service de délégués aux prestations familiales de l’APAJH 04 

 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-2, R. 314-9 et 

suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-3 et suivant ; 
 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU la délégation de gestion du 17 juin 2019 entre la direction régionale de la jeunesse, des sports 

et de la cohésion sociale Provence, Alpes, Côte d’Azur et la direction départementale de la 
cohésion sociale de Alpes-de-Haute-Provence ; 

 
VU l’arrêté du 16 octobre 2018 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en 

qualité de délégué aux prestations familiales ; 
 
VU le courrier transmis le 23 avril 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

l’APAJH 04 a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires de l’autorité de tarification transmises par 

courrier du 3 juillet 2019 ; 
 
VU la réponse du service dans le cadre de la procédure contradictoire du 8 juillet 2019 ; 
 
VU la réponse définitive de l’autorité de tarification du 12 juillet 2019 ; 
 
CONSIDERANT qu’au 31 décembre 2017, la répartition des personnes bénéficiant d'une mesure 

judiciaire d'aide à la gestion du budget familial selon les prestations sociales perçues qui 
figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément aux dispositions prévues à 
l’article L.361-2, la quote-part de la dotation globale de financement de chaque financeur ; 
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SUR RAPPORT de la directrice départementale de la cohésion sociale des Alpes-de-Haute-
Provence; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles sont autorisées 
comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2019 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 4 037 € 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 39 127 € 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 12 449 € 
Total dépenses groupes I – II – III 55 613 € 
Groupe I – Produits de la tarification 48 431,31 € 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation  
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 7 181.69 € 
Total produits groupes I – II – III  48 431,31 € 
 

 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-3 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’APAJH 04, est fixée à 
48 431,31 €. 
 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019 : 
 
1° la dotation versée par la caisse d’allocations familiales des Alpes-de-Haute-Provence est 
fixée à 100 %, soit un montant de 48 431,31 €. 
 
 
ARTICLE 4  : 
 
La dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée en application 
de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires 
égales au douzième de son montant. 
 
 
ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- à l’intéressé ; 
- aux organismes mentionnés à l’article 3 du présent arrêté. 
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ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région, soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel 184, rue Duguesclin 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de la cohésion sociale des Alpes-
de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 17 juillet 2019 
 
 

Pour le Préfet de Région, 
Pour le Directeur Régional et Départemental de la 

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, 
La Directrice Régionale Adjointe, 

 

 
 

Joëlle CHENET 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE–ALPES–COTE D’AZUR 
 

Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

ARRÊTÉ  
 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2019 
du Service de délégués aux prestations familiales de l’UDAF 06 

 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-2, R. 314-9 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-3 et suivant ; 

 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU la délégation de gestion du 17 juin 2019 entre la direction régionale de la jeunesse, des sports 

et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction départementale de la 
cohésion sociale des Alpes-Maritimes ; 

 
VU l’arrêté du 25 janvier 2019 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en 

qualité de délégué aux prestations familiales ; 
 
VU le courrier transmis le 31 octobre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

l’UDAF des Alpes-Maritimes a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour 
l’exercice 2019 ; 

 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 2 juillet 

2019 ; 
 
VU la décision d’autorisation budgétaire notifiée le 15 juillet 2019 par la direction départementale 

de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes ; 
 
CONSIDERANT qu’au 31 décembre 2017, la répartition des personnes bénéficiant d'une mesure 

judiciaire d'aide à la gestion du budget familial selon les prestations sociales perçues qui 
figure en annexe du budget prévisionnel 2019 détermine, conformément aux dispositions 

DRJSCS PACA - R93-2019-07-17-013 - Arrêté fixant la dotation globale de financement pour l'année 2019 du Service de délégués aux prestations familiales de
l'UDAF 06. 86



 

 2

prévues à l’article L. 361-2, la quote-part de la dotation globale de financement de chaque 
financeur ; 

 
SUR RAPPORT du directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes ; 

 
 

ARRÊTE  
 
 

ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles sont autorisées 
comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2019 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 28 134,68 € 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 400 197,63 € 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 35  846,56 € 
Total dépenses groupes I – II – III 464 178,87 € 
Groupe I – Produits de la tarification 464 178,87 € 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 € 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0,00 € 
Total produits groupes I – II – III  464 178,87 € 
 

 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article 
R.314-193-3 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’UDAF des Alpes-
Maritimes est fixée à 464 178,87 €. 
 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation est versée intégralement par la caisse 
d’allocations familiales des Alpes-Maritimes, soit un montant de 464 178,87 €. 
 
 
ARTICLE 4  : 
 
La dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée en application 
de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires 
égales au douzième de son montant. 
 
 
ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- à l’intéressé ; 
- aux organismes mentionnés à l’article 3 du présent arrêté. 
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ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région, soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions - Cour 
administrative d’appel - 184, rue Duguesclin - 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à 
compter de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-
Maritimes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 17 juillet 2019 
 
 

Pour le Préfet de Région, 
Pour le Directeur Régional et Départemental de la 

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, 
La Directrice Régionale Adjointe, 

 

 
 

Joëlle CHENET 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE–ALPES–COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

ARRÊTÉ 
 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2019 
du Service de délégués aux prestations familiales de l’UDAF 83 

 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-2, R. 314-9 et 

suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-3 et suivant ; 
 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU  la délégation de gestion du 17 juin 2019 entre la direction régionale de la jeunesse, des sports 

et de la cohésion sociale Provence, Alpes, Côte d’Azur et la direction départementale de la 
cohésion sociale du Var ; 

 
VU l’arrêté du 04 mai 2017 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en qualité 

de délégué aux prestations familiales ; 
 
VU le courrier transmis le 24 octobre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

l’UDAF Var a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires en date du 18 juin 2019 ; 
 
VU la décision d’autorisation budgétaire notifiée le 11 juillet par la direction départementale de la 

cohésion sociale du Var ; 
 
CONSIDERANT qu’au 31 décembre 2017, la répartition des personnes bénéficiant d'une mesure 

judiciaire d'aide à la gestion du budget familial selon les prestations sociales perçues qui 
figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément aux dispositions prévues à 
l’article L.361-2, la quote-part de la dotation globale de financement de chaque financeur ; 

 
SUR RAPPORT du directeur départemental de la cohésion sociale du Var ; 
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ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles sont autorisées 
comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2019 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 11 040,00 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 139 559,00 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 21 287,00 
Total dépenses groupes I – II – III 171 886,00 
Groupe I – Produits de la tarification 168 999,00 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 0 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 2 887,00 
Total produits groupes I – II – III  171 886,00 
 

 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-3 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’UDAF Var est fixée à 
168 999,00 €. 
 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019 : 
 
1° la dotation versée par la caisse d’allocations familiales du Var est fixée à 100 %, soit un 
montant de 168 999,00 €. 
 
 
ARTICLE 4  : 
 
La dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée en application 
de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires 
égales au douzième de son montant. 
 
 
ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- à l’intéressé ; 
- aux organismes mentionnés à l’article 3 du présent arrêté. 
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ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région, soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel 184, rue Duguesclin 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale du Var sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 17 juillet 2019 
 
 

Pour le Préfet de Région, 
Pour le Directeur Régional et Départemental de la 

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, 
La Directrice Régionale Adjointe, 

 

 
 

Joëlle CHENET 
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Adresse postale : Bd Paul Peytral - 13282 MARSEILLE CEDEX 20 - Tél. : 04.91.15.60.00 - Fax : 04.91.15.61.90 - SGAR@paca.pref.gouv.fr 

PRÉFECTURE DE LA RÉGION PROVENCE - ALPES - CÔTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 

 de Provence Alpes Côte d’Azur 

 

ARRETE 

Portant nomination des membres du jury du diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie sociale 
session de décembre 2019 

 
Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
- VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.451-1, R.451-1 et R.451-2 ; 

- VU le code de l’éducation, notamment les articles L. 335-5 et L.335-6 ; 

- VU le décret n° 2002-615 du 26 avril 2002 relatif à la validation des acquis de l’expérience pour la 

délivrance d’une certification professionnelle ; 

- VU le décret n° 2007-348 du 14 mars 2007 relatif au diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie sociale ; 

- VU le décret 2015-1867 du 30/12/2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés regioniaux de la jeunesse des sports et de la cohésion sociale ; 

- VU l’arrêté du 4 juin 2007 relatif au diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie sociale ;  
- VU l’arrêté du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône, en 

date du 9 mars 2018 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des sports et de la Cohésion Sociale de la Région 

Provence, Alpes, Côte d’Azur ; 

- VU l’arrêté n°R93-2018-09-05-003 du 5 septembre 2018 relatif à la subdélégation de signature en 

matière d’administration générale ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  
Le jury de la session de décembre 2019 du diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie sociale est composé 

comme suit : 

 

- Monsieur le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion 

Sociale de la Région Provence Alpes Côte-d’Azur ou son représentant, Président ; 

 

- Représentant le collège des formateurs ou des enseignants : 

o Mme VOIRGARD 

 

 

- Représentant le collège des professionnels de l’action sociale ou médico-sociale : 

o Madame CIRAVOLO 
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Article 2 :  
Le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de la 

Région Provence Alpes Côte-d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de région PACA. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 18 septembre 2019 

 
Le Préfet 

Pour le Préfet  et par délégation, 

Le Directeur régional et départemental   

de la jeunesse, des sports et de la cohésion  sociale, 

Pour le Directeur et par délégation, 

 

L’Inspecteur, 

 

 

 

 

Catherine LARIDA 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Secrétariat général
pour les affaires régionales

ARRETE du 23/09/2019

Modifiant l’arrêté du 9 février 2016
fixant la composition nominative du

conseil d'administration de l’Établissement public foncier 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.300-1, L. 321-1 à L.321-13, R*321-1 à R*321-
6, R* 321-8 à R*321-13, R*321-15 à R*321-19 et R*321-21 à R*321-22,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements, 

VU le décret n° 2001-1234 du 20 décembre 2001 portant création de l’établissement public foncier 
de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  modifié  en  dernier  lieu  par  le  décret  n° 2016-1386  du  12  
octobre 2016,

VU l’ordonnance n° 2011-1068 du 8 septembre 2011 du 24 mars 2014 relative aux établissements
publics fonciers, aux établissements publics d’aménagement de l’État  et à l’agence foncière et
technique de la région parisienne, notamment ses articles 2 et 3,

VU l’arrêté préfectoral du 9 février 2016, modifié par arrêtés des 26 février, 24 mars, 4 mai,  17  
octobre 2016, 16 février 2017, 22 novembre et 28 novembre 2017, 9 mars 2018, 8 juin 2018 et 
4 mars 2019 fixant la composition  nominative  du  conseil  d'administration  de  l’Établissement  
public foncier de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU l’arrêté  du  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec  les  collectivités  
territoriales  en  date  du  23  août  2019  portant  nomination  au  conseil  d’administration  de  
l’Établissement  public  foncier  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  de  Monsieur  Philippe  
SCHONEMANN, adjoint à la secrétaire générale pour les affaires régionales de Provence-Alpes-
Côte  d’Azur  en  qualité  de  membre  titulaire  (en  remplacement  de  Monsieur  Thierry  
QUEFFELEC) et Madame Isabelle PANTEBRE, secrétaire générale pour les affaires régionales 
de Provence- Alpes-Côte d’Azur en qualité de membre suppléant (en remplacement de Madame 
Florence LEVERINO), 

Considérant qu’il s’agit de prendre acte de ces désignations,

SUR proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales,
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ARRETE :

Article 1er : L’article 1 de l’arrêté du 9 février 2016 modifié fixant la composition nominative du conseil
d’administration de l’Établissement public foncier de Provence Alpes Côte-d’Azur est modifié comme
suit : 

II ° QUATRE REPRESENTANTS DE L’ETAT :

Un représentant du ministre chargé des collectivités territoriales :

Titulaire: Suppléant:
Monsieur Philippe SCHONEMANN Madame Isabelle PANTEBRE
Adjoint à la secrétaire générale pour les affaires Secrétaire  générale  pour  les  affaires
régionales régionales

Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 9 février 2016 modifié sont inchangées.

Article 3: La secrétaire générale pour les affaires régionales et la directrice de l’établissement public
foncier de Provence-Alpes-Côte d’Azur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 23 septembre 2019

Pierre DARTOUT
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